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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS 
ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES SUR LES PROGRÈS DES TRAVAUX RELATIFS 
À L’EXÉCUTION DES MANDATS CONTENUS DANS LES RÉSOLUTIONS 
AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 1 (XXXVI-E/08)

(Présenté par l’Ambassadeur Arístides Royo, représentant permanent 
du panama,  au conseil permanent, à sa séance du 3 décembre 2008)
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les représentants,

C’est pour moi un plaisir que de m’adresser au Conseil permanent, en ma qualité de Président de la Commission des questions administratives et budgétaires, pour vous présenter un rapport sur les progrès des travaux effectués par la Commission en réponse aux mandats que lui a confiés l’Assemblée générale relativement au programme-budget de l’Organisation pour 2010, par le truchement de la résolution 2437 de la trente-huitième session ordinaire et de la résolution 1 de la trente-sixième session extraordinaire.


Comme les délégations le savent, les résolutions susmentionnées demandent un examen des coûts et du financement du programme-budget de l’Organisation, et pour faire progresser cet examen, elles chargent le Secrétaire général de poursuivre les efforts déployés pour moderniser le Secrétariat général et pour améliorer et encourager une culture d’austérité, d’efficacité, d’efficience, de transparence et de prudence dans l’utilisation, l’exécution des ressources pour les opérations du Secrétariat général de l’Organisation et de formuler, également, une proposition intégrale comportant des mesures supplémentaires d’austérité et de rationalisation des dépenses.


Quant à la CAAP, le Conseil permanent lui a confié la responsabilité de faire progresser cet examen en faisant progresser d’autres exigences établies, par exemple l’examen des recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs relatives à la nécessité de procéder à un ajustement périodique entre les revenus provenant des quotes-parts et le montant des dépenses de l’Organisation et à l’examen d’un rapport que doit élaborer le Secrétariat général sur les déboursés réels de l’exercice financier dus à des ajustements statutaires apportés à la rémunération du personnel à cause de l’utilisation de la “parité intelligente” par l’Organisation; la variation entre les déboursés réels et les coûts estimés des ajustements statutaires à la rémunération des employés et les suggestions relatives à la façon de financer régulièrement les variations entre les coûts réels et les coûts estimés.

Par ailleurs, les résolutions susmentionnées demandent qu’à partir d’octobre 2008, l’on procède à un examen complet de toutes les ressources et de toutes les dépenses de l’Organisation dans le contexte des mandats actuels, afin d’établir des priorités et d’optimaliser l’utilisation des ressources dans les programmes-budgets à venir, en tenant compte de la capacité des États membres à les financer, et de présenter par la suite un rapport à l’Assemblée générale.

Conformément aux résolutions indiquées, le Conseil permanent doit étudier les résultats de l’examen demandé à la CAAP ainsi que les rapports demandés au Secrétariat, à l’occasion d’une séance extraordinaire, qui doit avoir lieu avant le 15 décembre 2008, et il doit convoquer, le cas échéant, avant le 31 janvier 2009, une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour adopter les décisions pertinentes.


La Commission a entrepris ses travaux en juillet de cette année et s’est penchée, au cours des mois de juillet, août et septembre, sur l’examen du programme-budget de l’Organisation pour 2009 ainsi que sur l’obtention d’un consensus à ce sujet. Une augmentation de 3% a été décidée pour 2009. 
Le 1er octobre, la Commission a entrepris ses travaux relatifs à l’exercice budgétaire de 2010 et à la mise en œuvre des mandats contenus dans la résolution 2437 de la trente-huitième session ordinaire et la résolution 1 de la trente-sixième session extraordinaire. Depuis octobre, la Commission que j’ai eu l’honneur de présider a tenu 4 réunions formelles et 6 réunions informelles portant exclusivement sur la revue de la situation financière et budgétaire de l’Organisation, le choix d’une méthode de travail qui satisfasse les inquiétudes de toutes les délégations et l’établissement d’un calendrier permettant d’arriver à des conclusions le plus tôt possible. Il est clair toutefois que le délai imparti n’est pas suffisant étant donné que la complexité de la question mérite un examen minutieux des diverses facettes, surtout si l’on tient compte de l’impact des événements financiers survenus récemment, ce qui affectera la capacité des États membres à contribuer au fonctionnement de l’institution.
La tâche qui attend les États membres dans les domaines relevant de la CAAP est complexe. Il s’agit de financer un budget s’élevant à 90,1 millions de dollars pour 2009 avec un revenu évalué à 78,6 millions de dollars provenant du versement des quotes-parts. Les États membres ont indiqué qu’étant donné les événements survenus récemment dans le domaine financier, les conditions ne permettront pas aux gouvernements de verser des contributions supplémentaires pour le financement de l’institution; c’est donc dire que l’on parle, en réalité, d’une réduction du budget de 2010 par rapport à celui de 2009 d’une somme qui s’élèvera à 9,4 millions de dollars.

Les États membres ont toutefois reconnu qu’il est temps d’examiner sérieusement et en profondeur les mandats et les engagements créés par l’Assemblée générale ainsi que ceux qui découlent de ceux-ci et qui représentent un coût très élevé pour l’Organisation en termes de personnel, d’infrastructure et d’autres coûts. Cet examen devrait nécessairement mener à l’établissement de priorités et à une réduction des mandats, sans porter atteinte à la force de l’Organisation dans les secteurs où elle s’est démontrée très efficace, si efficace, en fait, qu’elle a pu attirer des ressources spécifiques, qui se sont élevées cette année à 63,8 millions de dollars.  

La tâche est importante et les États membres doivent disposer du temps nécessaire pour la mener à bien avec le soin et le zèle que l’excellence de l’Organisation justifie. 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les représentants,

Étant donné les concepts dont il s’agit et avec un engagement sérieux de tous les États membres, dans les domaines qui relèvent de la CAAP, à faire progresser un examen minutieux de la situation financière actuelle de l’Organisation, de ses dépenses et de ses revenus et à analyser des solutions novatrices visant à accroître ses ressources et à renforcer sa gestion, je me permets, avec l’approbation de la CAAP, de demander au Conseil permanent de bien vouloir allonger le délai permettant aux États membres de continuer à évaluer les renseignements reçus du Secrétariat général en vertu des mandats contenus dans les résolutions AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 1 (XXXVI-E/08) susmentionnées et de formuler au Conseil permanent les recommandations qu’ils jugeront les plus appropriées afin que l’Assemblée générale prenne, le cas échéant, les décisions pertinentes.


Nous saurions gré au Conseil permanent de bien vouloir accéder à notre demande.
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Merci beaucoup.
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